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Communiqué de presse – octobre 2006


L’urgence sociale dans les métropole européennes : Conférence de la FEANTSA et la FNARS, Ile-de-France, 27-28 octobre 2005 
Les 27 et 28 octobre 2005, la FEANTSA (Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri) et la FNARS Ile-de-France ont organisé conjointement un Forum européen sur l’urgence sociale dans les métropoles européennes, qui a eu lieu à la mairie de Paris. Ce Forum avait été organisé à la lumière de la question de l’extrême exclusion des personnes vivant à la rue et de l’urgence sociale dans les villes européennes. L’objectif poursuivi était de réunir les prestataires de services et les décideurs politiques à tous les niveaux venant de différents pays européens en vue d’examiner l’étendue du problème et de trouver des solutions créatives pour y répondre. Les organisateurs espèrent qu’une meilleure compréhension de l’exclusion liée au logement et de son expression extrême représentée par l’urgence sociale mèneront à un plus grand soutien public, un plus grand engagement des autorités, plus de courage et de volonté politiques à relever le défi que représente l’urgence sociale et mettre en place des stratégies plus efficaces pour la combattre.

La FEANTSA et la FNARS Ile-de-France sont convaincues que la question de l’urgence sociale peut être résolue, et que l’ampleur du phénomène peut être substantiellement réduit à court terme, à condition que toutes les parties prenantes – publiques et associatives - travaillent effectivement ensemble en respectant mutuellement le rôle et l’expertise de chacun.

L’urgence sociale représente un symptôme de problèmes structurels sous-jacents. Les processus macro-économiques et l’évolution du rôle de l’Etat dans le contexte de la mondialisation ont un impact sur l’exclusion liée au logement, au moment où les décideurs politiques prennent des mesures en faveur de la déréglementation, de la privatisation et d’un plaidoyer pour une nouvelle donne morale (individualiste). Les politiques du logement et le manque cruel de logements à un prix abordable en Europe a également pour résultat d’augmenter l’exclusion liée au logement. 

Les profils des personnes sans domicile évoluent et reflètent ces changements sous-jacents. Il ne s’agit plus seulement des hommes d’âge mûr, souvent alcooliques, que l’on associe au fait de dormir dans la rue et qui sont souvent tenus comme responsables de leur situation. Désormais, on rencontre souvent des femmes, des familles avec enfants, des immigrants et des jeunes gens qui se retrouvent exclus du logement ou dans une situation d’urgence sociale. Le facteur déclencheur de leur 
situation difficile est généralement le prix excessif d’un logement qui les mène à une spirale d’exclusion affectant leur santé, leurs possibilités d’être employés, l’éducation de leurs enfants, etc. L’exclusion liée au logement causée par le manque de logements abordables crée également une vulnérabilité extrême face à l’exploitation.
Le sans-abrisme ne serait pas autant répandu s’il existait des logements adéquats, accessibles et appropriés, si chacun disposait un revenu suffisant (de l’emploi ou de l’assistance sociale) et si des services de soutien appropriés étaient mis à disposition des personnes qui en ont besoin. Les secteurs public et associatif doivent travailler ensemble dans la mise en place des conditions qui permettront de réduire l’exclusion liée au logement sur le long terme et de façon durable. Le secteur des ONG possède une expertise certaine sur la manière dont les services peuvent répondre aux besoins des personnes sans domicile et il a sans doute un rôle à jouer dans leur mise en œuvre sur le terrain. La prévention est certainement la façon la plus efficace et la moins coûteuse de répondre à l’exclusion liée au logement, puisqu’en général il est beaucoup plus difficile de réinsérer des personnes ayant fait l’expérience de la rue. 
Un changement de mentalité est nécessaire en ce qui concerne l’approche adoptée face l’exclusion liée au logement et à l’urgence sociale: une approche “de crise” n’est pas acceptable. La création de places supplémentaires dans les centres d’accueil pour personnes sans domicile pendant l’hiver ne constitue pas une réponse adéquate à un problème qui se décline à une telle échelle. Pire, ce genre de solution de fortune ne permet pas aux personnes sans domicile d’entrevoir une quelconque solution viable à leur situation. Le rôle des dispositifs d’urgence sociale est de permettre l’accès à toute une série de services ayant pour objectif la réinsertion, y compris des services de logement, des services sociaux et pour l’emploi. Cette approche multisectorielle implique une approche intégrée tant au niveau des différents domaines politiques concernés que de la coopération et le partenariat entre les acteurs publics et associatifs. 
L’urgence sociale n’est pas uniquement un phénomène présent dans les pays pauvres: dans tous les Etats européens des personnes sont forcées de dormir dans la rue par manque de dispositifs adéquats et de logements à des prix abordables. On ne choisit pas de vivre à la rue – toute personne dans cette situation y est forcée en dernier recours. Si votre logement menace de s’écrouler à tout moment ou si vous êtes constamment confronté/e à la violence dans votre propre maison, la rue pourrait en effet représenter une meilleure option. Mais la société ne peut accepter cette option. La FEANTSA et la FNARS urgent les décideurs politiques européens à s’engager afin que plus personne ne soit contraint à dormir dans la rue par manque de services adéquats. Cette forme extrême d’exclusion liée au logement est un phénomène commun à tous les pays d’Europe et il est nécessaire d’y répondre au niveau européen. 
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